DECRET N°       DU                PORTANT COMPOSITION, ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU CONSEIL CONSULTATIF  NATIONAL  

DES  FORETS

     Le Président de la République ;


    Vu la Constitution de la Transition, spécialement son article 71 ;


    Vu la Loi n° 011/2002  du 29 août 2002  portant Code Forestier, spécialement  ses  articles 29 et 30 ; 

               Vu le Décret n°  du 16 septembre 2003 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement ainsi que les modalités pratiques de collaboration entre le Président de la République, les Vice-présidents de la République, les Ministres et Vice-Ministres ;


     Sur proposition du Ministre des Affaires Foncières, Environnement et Tourisme ;


     Le Conseil des Ministres entendu ;

                D E C R E T E :

Chapitre premier

Dispositions générales

Article premier 

                Le Conseil consultatif national des forêts est compétent pour donner des avis sur :

1) les projets de planification et la coordination de la politique forestière ;

2) les projets concernant les règles de gestion forestière ;

3) toute procédure de classement et de déclassement des forêts ;

4) tout projet de texte législatif ou réglementaire relatif aux forêts ;

5) toute question qu’il juge nécessaire se rapportant au domaine forestier.

Article 2

                Le présent décret fixant les règles relatives à la composition, à l’organisation et au fonctionnement du Conseil consultatif national des forêts.

Chapitre II

De la composition du Conseil

Article 3 


      Le Conseil  consultatif  national des forêts se compose comme suit :

1) le Secrétaire général du Ministère chargé des Forêts, Président ;

2) le Secrétaire général du Ministère chargé de l’Agriculture, Vice-président ;

3) le Directeur chef de service de la Direction chargé de la Gestion forestière, rapporteur;

4) un délégué du Cabinet du Président de la République, membre ;

5) un délégué du Ministère de la Justice, membre ;

6) un délégué  du Ministère ayant les Forêts dans ses attributions, membre ;

7) le Directeur chef de Service Permanent d’Inventaire et de l’Aménagement forestiers ou son délégué, membre;

8) le Directeur du Développement Durable ou son délégué, membre ;

9) le Directeur chargé de la Gestion Fauniques et de la Chasse ou son délégué, membre ;

10) un délégué du Ministère ayant le Plan dans ses attributions, membre ;

11) un délégué du Ministère ayant les Affaires Foncières  dans ses attributions, membre ;

12) un délégué du Ministère ayant l’Administration du Territoire dans ses attributions, membre ;

13) un délégué du Ministère ayant l’Aménagement du Territoire dans ses attributions, membre ;

14) un délégué du Ministère ayant le Développement Rural dans ses attributions, membre ;

15) un délégué du Ministère ayant les Finances dans ses attributions, membre ;

16) un délégué du Ministère ayant l’Industrie dans ses attributions, membre ;

17)  un délégué du Ministère ayant le Tourisme dans ses attributions, membre ; 

18)  un délégué de l’Institut Congolais pour la Conservation de la Nature, membre ;

19)  un délégué de l’Institut des Jardins Zoologique et Botanique, membre ;

20)  un délégué de l’Institut National pour les Etudes et Recherches Agronomiques, membre ;

21) un délégué de l’Office National du Tourisme ;

22)  deux professeurs spécialistes en forêt  ou conservation de la nature de l’Université de Kinshasa, membres ; 

23) deux représentants du Comité Professionnel Bois de la Fédération des Entreprises du Congo, membres ;

24)  Quatre représentants des organisations non gouvernementales agréées œuvrant dans le domaine de l’environnement et de la conservation de la nature, membres ;

25) deux délégués des associations agréées représentant les communautés locales. 

Article 4 

     Les membres du conseil sont nommés par arrêté du Ministre chargé des Forêts sur proposition de leurs ministères ou organismes respectifs en tenant compte de leur qualification, compétence ou expérience.

Chapitre II 

De l’organisation

Article 5 

     Le Conseil  est placé sous l’autorité du  Ministre chargé des Forêts.

Article 6 

     En cas de nécessité,  le Conseil peut créer en sein des commissions ou groupes de travail sur les matières inscrites à son ordre du jour. 

     Il peut également  faire appel à un ou  plusieurs experts extérieurs dans le domaine de la forêt ou de la conservation de la nature.

Article 7 

      Les membres du conseil bénéficient des frais de transport et d’une indemnité de subsistance durant la session du conseil. Les experts externes bénéficient en outre des honoraires.

      Le taux des frais de transport, de repas et des honoraires ainsi que les modalités de  leur paiement sont fixés par arrêté du Ministre chargé des Forêts.

Chapitre III

Du fonctionnement du Conseil

Article 8

    Le conseil élabore et adopte son règlement intérieur. Ce règlement ne produit ses effets qu’après son approbation par le Ministre chargé des Forêts. 

Article 9

     Le conseil tient une session ordinaire une fois par an.

     Il  ne peut cependant être convoqué en session extraordinaire  que si  les besoins l’exigent.

     Une session ne peut durer plus de dix jours, sauf dérogation expresse du Ministre chargé des Forêts.

Article 10
      Les sessions du conseil sont convoquées par lettre du Secrétaire général du Ministre chargé des Forêts en accord avec le Ministre, au moins quinze jours avant  la session.

      L’acte de convocation indique l’ordre de jour et est envoyé à chaque membre du conseil avec la documentation éventuelle y afférente.

      Le conseil ne peut valablement siéger que si les deux tiers de ses membres sont présents.

Article 11

   Les avis du conseil sont consignés dans un procès-verbal signé par les membres du conseil. Le procès-verbal et le rapport de chaque session du conseil sont transmis au Ministre chargé des Forêts par lettre signée par président et le rapporteur du Conseil dans un délai maximum de huit jours à compter de la date de clôture de la session.

Article 12
                 Le Ministre chargé des Forêts soumet les conclusions et recommandations du Conseil à l’examen et approbation du Gouvernement, à l’exception de celles dont l’exécution relève de sa compétence.

Chapitre IV

Des ressources du Conseil

Article 13


      Les ressources financières du conseil  proviennent  : 

1) des subventions inscrites au Budget de l’Etat ; 

2) des contributions des particuliers ou des organismes publics ou privés, nationaux ou internationaux agréés par le Gouvernement.

Article 14

                 Le Président du Conseil prépare chaque année, en concertation avec le Vice-président et le rapporteur, le projet de budget de fonctionnement du Conseil qu’il soumet à la commission budgétaire du Gouvernement conformément à la procédure budgétaire.

                 Avant la convocation de chaque session du Conseil, le Président du Conseil prépare en concertation avec le Vice-président et le rapporteur un projet des dépenses  liées à la tenue de la session du Conseil qu’il soumet à l’examen et approbation du Ministre des Forêts.

                 Les de fonctionnement du Conseil obéissent aux règles prévues par la Loi budgétaire.

Article 15

       Le Ministre ayant les Forêts dans ses attributions est chargé de l’exécution du présent décret qui produit ses effets à la date de sa signature.








Fait à Kinshasa, le

